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I  - Le comité des droits économiques, sociaux et 
culturels 

Durant la période d’Octobre 2016 à Mars 2017, le Comité a adopté les observations et les 
recommandations finales concernant le Costa Rica, Chypre, la République Dominicaine, le 
Liban, les Philippines, la Pologne et la Tunisie 1. Le Comité a souligné à nouveau la nécessité 
de promouvoir les dispositions du Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux 
et Culturels (PIDESC) sur le plan national et d’encourager leur application directe au niveau 
des tribunaux comme garantie de leur mise en œuvre effective. Des problèmes de mise en 
œuvre ont été révélés dans les domaines suivants :

Le travail informel  : La Pologne, le Costa Rica et les Philippines ont été invités à passer à 
l’action afin de régulariser le travail informel et d’inclure systématiquement le secteur 

informel de l’économie dans le champ de compétences 
des inspections du travail.

La discrimination sur le marché du travail : Chypre, la 
République Dominicaine, le Liban et les Philippines ont 
été sommés d’adopter un cadre juridique complet de 
lutte contre les discriminations, couvrant notamment 
celles fondées sur la nationalité (Chypre). Le Comité 
a souligné que le Liban devrait mettre en œuvre les 
quotas d’emploi en faveur de l’emploi des personnes 
handicapées.

Le salaire minimum  : Il s’est avéré que le salaire 
minimum à Chypre couvrait seulement 13% des 

travailleurs et que son montant était insuffisant. On a demandé à la République Dominicaine 
et au Liban d’adopter les mesures nécessaires pour garantir un salaire minimum à tous les 
salariés qui leur permettrait de vivre dans des conditions décentes. 

Le système de sécurité sociale  : Presque tous les pays ont été invités à s’assurer que les 
prestations de sécurité sociale sont suffisantes pour offrir des conditions de vie décente. On 
a reproché à la Pologne l’absence de progrès concernant la création d’un système de retraite 
unifié, et l’établissement d’un critère en termes de « revenu » pour déclencher le droit à une 
assistance sociale pour des revenus inférieurs au minimum de subsistance. Le Liban a été 
incité à transférer la responsabilité du versement des prestations maternité des employeurs 
au système de sécurité sociale et les Philippines, à établir des allocations de chômage.

Les activités syndicales : Le Comité a fait part de ses préoccupations concernant les restrictions 
du droit à la négociation collective dans le secteur public au Costa Rica, et a souligné le besoin 
d’assurer des mécanismes efficaces de protection des droits syndicaux. On a relevé que le 
droit de grève dans la République Dominicaine est limité par des exigences légales excessives 
et on l’a incité à aligner sa législation sur les clauses du Pacte. On a reproché au Liban de ne 
pas avoir autorisé ses fonctionnaires ainsi que les étrangers à créer des syndicats.

1     Tous les rapports sont 
disponibles  : http://tbinternet.
ohchr.org/_layouts/Treaty-
BodyExternal/SessionsList.
aspx?Treaty=CESCR (accessed 
30.03.2017).
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COMMENTAIRESOrganisation des Nations Unies

Plusieurs points intéressants issus des observations finales seront présentés ci-dessous. Compte 
tenu du rapport de la Pologne, le Comité a noté un taux élevé de contrats de droit civil qui pourrait 
impacter négativement le droit à des conditions justes et favorables pour les travailleurs. Il a été 
aussi relevé que ces derniers ne bénéficiaient ni d’une assurance maladie ni de couverture sociale, 
et qu’en conséquence la Pologne devait s’assurer que les droits du travail et de la sécurité sociale 
des personnes titulaires de contrats de droit civil, soient applicables. Les problèmes résultant du 
recours excessif aux contrats de droit civil ont également été relevés par le Comité Européen des 
Droits Sociaux (CEDS 2) et par la Commission d’experts (CEACR 3) de l’Organisation Internationale 
du Travail (OIT). Dans les observations finales, le Comité des Droits Economiques, Sociaux et 
Culturels (CDESC) a en fait repris les exigences du CEACR. Le Comité a apprécié le jugement du 
2 juin 2015 du Tribunal constitutionnel, reconnaissant le droit des personnes employées dans le 
cadre de contrats de droit civil, à s’affilier ou à constituer des syndicats, et a recommandé à l’État 
de veiller que les modifications législatives prévues 
soient conformes à l’article 8 du Pacte. Cet exemple 
démontre que les conclusions de l’organe chargé des 
Droits de l’Homme des Nations Unies, sont le reflet 
d’une approche partagée du problème par d’autres 
organismes internationaux tels que l’OIT et le CEDS. 

L’approche du CESCR sur le système de la Kafala 
au Liban est un autre exemple du «  chorus de 
condamnation  » international. Sous l’égide de la 
Kafala, le travailleur migrant pourrait être identifié 
comme un « travailleur invité », alors qu’il est souvent 
traité comme une denrée économique jetable et 
corvéable à merci 4 par l’employeur. L’OIT a noté avec 
préoccupation que l’on peut mettre fin au contrat de 
travail pour des fautes graves comme la violence, 
l’agression ou le harcèlement dès lors qu’ils sont 
prouvés, sachant que toute résiliation quel que soit 
le motif, obligerait le travailleur à quitter le pays. 
Les travailleurs migrants victimes de discrimination 
et d’abus peuvent être réticents à déposer plaintes 
et à demander une compensation par crainte de 
représailles de la part de l’employeur, y compris dans 
le cas de la résiliation ou du non-renouvellement du 
contrat de travail 5. Dans l’observation finale, l’opinion 
du CDESC était conforme aux conclusions de l’OIT. 
Le Liban a été exhorté à revoir les lois pour abolir 
le système de la Kafala. Le CDESC s’est exprimé 
sur ce sujet lors du « chorus de condamnation ». Se 
souvenant de la situation au Qatar, où le système de 
la Kafala a été récemment aboli sous la pression de la communauté internationale 6, il faut 
espérer que le système de « name and shame » sera également efficace pour le Liban.

2     ECSR, Conclusions XXI-1 – 
Poland (XXI-1/def/POL/10/1/EN) 
09/12/2016.

3     Poland Direct Request (CEA-
CR) - adopted 2014, published 104th 
ILC session (2015).

4     Policy Brief n° 2: Reform Of 
the Kafala (Sponsorship) System. 
Migrant forum in Asia. www.ilo.org/
dyn/migpractice/docs/132/PB2.pdf 
(accessed 12.04.2017).

5     Lebanon, ILO n°111 (direct 
request 2012), cited from Shauna 
Olney, Ryszard Cholewinski, “Mi-
grant Workers and the Right to 
Non-discrimination and Equality” 
in C. Costello, M. Freedland (eds) 
Migrants at Work: Immigration and 
Vulnerability in Labour Law, OUP, 
Oxford, 2014, p. 279.

6    http://www.bbc.com/news/
world-middle-east-38298393 (ac-
cessed 10.04.2017).
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I I - Le Comité des Droits de l’Homme

Au cours des 118ème et 119ème sessions, le Comité des Droits de l’Homme 
a examiné la mise en œuvre du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques 
(PIDCP) en Azerbaïdjan, en Colombie, en Jamaïque, au Maroc, en Pologne, en République 
de Moldavie, en Slovaquie, au Bangladesh, en Bosnie-Herzégovine, en Italie, en Serbie, en 
Thaïlande et au Turkménistan 7. Il a noté avec préoccupation que la discrimination à l’égard 
des femmes dans les secteurs public et privé est encore répandue et a souligné la nécessité 
d’adopter des lois anti-discrimination complètes. Le Bangladesh a été invité à prendre des 
mesures pour mettre fin au système des castes définis « de facto » et à veiller à ce que les 
individus issus de castes dites inférieures, ne soient pas discriminés lors de la recherche 
d’emploi. L’Italie a été critiquée car la législation anti discrimination actuelle ne traite que de 
certains motifs de discrimination dans des domaines limités.

Il a été recommandé à la Serbie d’augmenter la capacité du Commissaire à présenter des 
réclamations en vertu de la loi anti-discrimination et 
à renforcer son application judiciaire. Le Maroc a été 
encouragé à réformer la loi sur l’égalité de traitement 
pour interdire toute forme de discrimination, en 
vertu des articles  2 et 26 du Pacte et pour améliorer 
l’accessibilité des recours effectifs pour lutter contre 
les discriminations.

La nécessité de lutter efficacement contre le travail des 
enfants a également été soulignée lors des conclusions 
du Comité. Il a été constaté que le Maroc devrait 
renforcer rigoureusement les lois sur le travail des 
enfants pour mettre un terme à cette pratique.

Le trafic humain et le travail forcé faisaient partie des 
principaux points de préoccupation pour quasiment 
tous les pays. Les chercheurs notent que le trafic 
humain a considérablement augmenté depuis le début 
des années 2000  ; il y a maintenant entre 700 000 et 
2 millions de personnes victimes de cette pratique 
illégale chaque année, au niveau international 8. Ce 
phénomène est particulièrement présent dans les 
pays en développement et dans les pays européens 
confrontés aux flux migratoires.

L’Italie a été appelée à établir des procédures claires pour identifier les victimes de trafic 
humain, à renforcer les inspections du travail dans les secteurs où la plupart des travailleurs 
migrants sont employés, et à établir des procédures de plainte efficaces. Le journal The 
Guardian a récemment publié un article racontant une histoire choquante sur des milliers 
de femmes ouvrières roumaines victimes d’abus horribles en Sicile 9. C’est une preuve de 
plus de la nécessité de prendre des mesures comme celles évoquées par le Comité des 
Droits de l’Homme pour lutter contre le travail forcé. 

7    Tous les rapports sont 
disponibles http://tbinternet.
ohchr.org/_layouts/Treaty-
BodyExternal/SessionsList.
aspx?Treaty=CCPR (accessed 
30.03.2017).

8    G. Ritzer, P.  Dean, Glo-
balization: A Basic Text. John 
Wiley & Sons, 2015,  p. 292.

9    https://www.theguar-
d i a n . c o m / g l o b a l - d e v e -
l o p m e n t / 2 0 1 7 / m a r / 1 2 /
slavery-sicily-farming-raped-
beaten-exploited-romanian-
women
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En 2014, le gouvernement de la Thaïlande a déclaré 
mettre en place une politique de «Tolérance zéro pour 
le Trafic Humain» ; cette lutte est devenue une priorité 
nationale suite à une déclaration faite par le Premier 
ministre 10. Compte tenu du rapport de la Thaïlande, le 
Comité des Droits de l’Homme a mentionné l’existence 
de rapports sur des victimes de trafic humain, expulsées 
sans contrôle efficace de leurs besoins de protection 
et sur la collecte prématurée de leurs témoignages 
pour faciliter une expulsion rapide, et a exhorté l’État 
à accroître l’identification des victimes, à poursuivre 
et punir les responsables. D’après les statistiques 
recueillies en 2016, en dépit de la reconnaissance 
officielle de la nécessité de lutter contre le trafic 
humain, les victimes thaïlandaises et certains des trois 
à quatre millions de travailleurs migrants en Thaïlande 
sont forcés de travailler ou sont victimes de trafic 
sexuel 11. Selon l’Indice Mondial de l’Esclavage, environ 
425 500 personnes vivent dans l’esclavage moderne 
en Thaïlande 12. Ces chiffres démontrent que la société 
internationale devrait renforcer ses efforts pour lutter 
contre le trafic humain. 

Le problème du travail forcé au Turkménistan est 
également reconnu à l’échelle internationale 13. Dans 
les observations finales, le Comité des Droits de 
l’Homme a souligné pour la deuxième fois 14 qu’il fallait 
mettre rapidement fin au travail forcé dans le secteur 
du coton.

Pendant ce temps, d’autres mesures ont été prises 
pour que le gouvernement du Turkménistan puisse 
agir afin d’interdire efficacement le travail forcé. En 
2016, le Turkménistan a rejoint la catégorie Tier 3 dans 
la liste noire du département des États-Unis des pays 
dont les gouvernements ne respectent pas entièrement 
les normes minimales et qui ne fournissent pas les 
efforts nécessaires pour le faire 15. En vertu de la loi 
américaine, ces pays font face à des restrictions dans 
les relations commerciales avec les États-Unis 16.

En 2015, H&M a déclaré avoir interdit l’achat de coton provenant du Turkménistan. Tous les 
fournisseurs travaillant avec H&M signeront un engagement exigeant qu’ils n’achèteraient 
pas de coton de ce pays 17. Les conclusions du Comité des Droits de l’Homme dans le domaine 
de la protection contre le trafic humain au Turkménistan sont partagées par l’OIT. Même si 
ces conclusions ne sont pas contraignantes et ne peuvent pas mettre un terme à la situation 
immédiatement, elles contribuent à la condamnation générale de la situation dans le pays 
concerné et attirent l’attention du public sur ce problème.

10    Thailand’s Progress Report 
on Anti-Human Trafficking Efforts 
31 March 2015; www.mfa.go.th/
main/contents/files/media-cen-
ter-20150430-161606-980768.pdf 
(accessed 12.04.2017).

11    Trafficking in Persons Report. 
Thailand https://www.state.gov/j/tip/ 
rls/tiprpt/countries/2016/258876.
htm (accessed 12.04.2017).

12    http://www.globalslaveryindex.
org/country/thailand/  (accessed 
12.04.2017).

13     Observation (CEACR) - adop-
ted 2015, published 105th ILC 
session (2016) Abolition of Forced 
Labour Convention, 1957 (No. 105) 
– Turkmenistan.

14    HR Committee. Concluding 
observations. Turkmenistan. 
CCPR/C/TKM/CO/1 (19.04.2013).

15    Trafficking in persons. 
Report. 2016. Disponible sur  :   
https://www.state.gov/docu-
ments/organization/258876.pdf 
(12.04.2017).

16    Defending Public Safety Em-
ployees’ Retirement Act. Public 
Law No: 114-26 (06/29/2015)

17    Ban On Cotton From Turkme-
nistan And Syria: about.hm.com/
en/media/news/ban-on-cotton-
from-turkmenistan-and-syria.
html (accessed 12.04.2017).

Organisation des Nations Unies
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